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L’accès à l’IVG en France est remis en cause par les gouvernements successifs avec des réformes 
régressives dans le secteur de la santé : fermetures de lits, fermetures des maternités de proximité 
et des centres de planification, non-remplacement des effectifs…
Depuis les années 2000, 300 maternités ont été fermées entraînant la suppression de 6 121 lits d’obstétrique, conséquences 
des restructurations hospitalières. Fermer une maternité entraîne bien souvent la fermeture d’un centre de planification. 
Sous couvert d’économies budgétaires, c’est l’accès et l’accompagnement des femmes qui est encore attaqué : certaines 
collectivités ont décidé de rogner les subventions aux associations et en fermant des centres de santé sexuelle. Certaines 
collectivités locales remettent en cause l’existence même des PMI. 
Les professionnel.le.s sont confronté.e.s à des conditions de travail inacceptables et des contraintes supplémentaires, 
avec pour conséquence un allongement du délai de prise en charge des femmes imposant des trajets plus longs aux 
femmes pour accéder aux services de soins. 
Une étude menée par l’Institut National d’Études Démographiques1 montre que les IVG se font majoritairement à l’hôpital 
public et notamment pour des femmes de plus en plus jeunes. 

1 - https://www.ined.fr/fichier/s_rubrique/34589/ined.cpr.mars.2024.vdef.fr.pdf

La CGT propose : 
e�L’augmentation des moyens et des personnels
e�Le renforcement et la réouverture des centres IVG  

menacés par les lois hospitalières régressives  
pour garantir l’égalité sur le territoire, y compris  
dans les territoires d’Outre-Mer

e�Une meilleure formation de l’ensemble des 
personnel·le·s soignant·e·s sur les techniques 
d’avortement et d’accompagnement

e�La suppression de la clause de conscience 
spécifique à l’IVG

eL’éducation à la vie sexuelle
e�L’inscription d’un droit constitutionnel au lieu 

d’une liberté

À l’occasion de la journée mondiale du droit à l’avortement le 28 septembre 2025,  
la Fédération CGT de la santé et de l'action sociale appelle l’ensemble  

des salarié·e·s de notre champ à participer aux rassemblements organisés  
partout en France avec les associations du collectif « Avortement en France, en 

Europe et dans le monde se sont les femmes qui décident ».


